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2.5. LES MILIEUX NATURELS 

 LE RESEAU NATURA 2000 

Les Directives européennes 92/43, dite directive « Habitats-faune-flore », et 79/409, dite directive 

« Oiseaux », sont des instruments législatifs communautaires qui définissent un cadre commun pour la 

conservation des plantes, des animaux sauvages et des habitats d'intérêt communautaire. 

La Directive « Oiseaux » propose la conservation à long terme des espèces d’oiseaux sauvages de l’Union 

européenne en ciblant 181 espèces et sous-espèces menacées qui nécessitent une attention particulière. Plus 

de 3000 sites ont été classés par les Etats de l’Union en tant que Zones de Protection spéciale (ZPS). 

La Directive « Habitats faune flore » établit un cadre pour les actions communautaires de conservation 

d’espèces de faune (hors avifaune) et de flore sauvages ainsi que de leur habitat. Cette Directive répertorie 

plus de 200 types d’habitats naturels, 200 espèces animales et 500 espèces végétales présentant un intérêt 

communautaire et nécessitant une protection. Les Zones Spéciales de Conservation (ZSC), actuellement 

plus de 20 000 pour 12 % du territoire européen, permettent une protection de ces habitats et espèces 

menacées. 

L’ensemble de ces ZPS et ZSC forme le réseau Natura 2000. Ce réseau 

écologique européen est destiné à préserver à long terme la biodiversité sur 

l’ensemble de l’Europe en assurant le maintien ou le rétablissement dans un état de 

conservation favorable, des habitats naturels et habitats d’espèces de faune et de flore 

d’intérêt communautaire. 

 

Les procédures de désignation des sites Natura 2000 s’appuient sur la garantie scientifique que représentent 

les inventaires des habitats et espèces selon une procédure validée, en France, par le Muséum National 

d’Histoire Naturelle (MNHN). 

Il s’agit de promouvoir une gestion adaptée des habitats naturels et des habitats de la faune et de la 

flore sauvages, tout en tenant compte des exigences économiques, sociales et culturelles ainsi que des 

particularités régionales et locales de chaque État membre. 

Le réseau Natura 2000 n’a pas pour objet de constituer des "sanctuaires de nature" où toute activité 

humaine serait proscrite. La procédure de concertation mis en place en France permet à un comité de pilotage 

constitué localement, avec une forte représentation des collectivités territoriales et une représentation de 

l’ensemble des activités économiques et de loisirs intéressés par le site, de déterminer les orientations et 

principes de gestion durable. 

Des outils contractuels (contrat Natura 2000, mesures agro-environnementales et chartes Natura 2000) 

permettent de mettre en œuvre concrètement les orientations de gestion définies dans les documents 

d'objectifs (DOCOB). 

 

Comme le montre la carte suivante, la commune de Caudry de manière générale, et le site 

concerné par la déclaration de projet en particulier, sont éloignés des sites Natura 2000. 

 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis du réseau NATURA 2000 sont jugés faibles. 
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 LES ZONES NATURELLES D’INTERET RECONNU (HORS RESEAU NATURA 2000) 

Comme le montre la carte suivante, Caudry ne comprend pas de zone naturelle d’intérêt reconnu. 

 

 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis des zones naturelles d’intérêt reconnu sont jugés 

faibles. 
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 LA TRAME VERTE ET BLEUE REGIONALE 

La « Trame Verte et Bleue » est un outil important de l’aménagement du territoire pour la restauration 

écologique des espaces. Son objectif majeur est d’enrayer la perte de biodiversité, tant extraordinaire 

qu’ordinaire dans un contexte de changement climatique. La loi précise la définition de la trame verte et bleue : 

« Art. L. 371-1. – I. – La trame verte et la trame bleue ont pour objectif d’enrayer la perte de biodiversité en 

participant à la préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités 

écologiques, tout en prenant en compte les activités humaines, et notamment agricoles, en milieu rural ». 

La Trame Verte et Bleue est constituée de trois éléments principaux que sont :  

 Les cœurs de nature : espaces de première importance pour leur contribution à la biodiversité, notamment 

pour leur flore et leur faune sauvage ; 

 Les corridors biologiques : ensemble d’éléments de territoires, de milieux et/ou du vivant qui relient 

fonctionnellement entre eux les habitats essentiels de la flore, les sites de reproduction, de nourrissage, de 

repos et de migration de la faune. 

 Les espaces à renaturer : ce sont des secteurs sur lesquels des actions ciblées de restauration de la 

biodiversité sont nécessaires.  

 

La trame verte et bleue régionale est contenue dans le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), 

approuvé le 16.07.2014. Ce document a néanmoins été annulé par le tribunal administratif de Lille, 

par une décision du 26 janvier 2017. En effet, le tribunal a considéré que le préfet de région ne pouvait 

être à la fois compétent pour élaborer le SRCE et détenir la compétence consultative en matière 

environnementale. 

Le SRCE n’a plus d’existence légale. Il demeure cependant un outil technique intéressant. 

 

Comme le montre la carte suivante, les enjeux écologiques repérés par le SRCE sont situés au Sud 

de Caudry, et sont éloignés du site concerné par la déclaration de projet. 

 

 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis de la trame verte et bleue régionale sont jugés 

faibles. 
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 LA CARTOGRAPHIE DES HABITATS NATURELS - ARCH 

Issu de la coopération transfrontalière entre la Région Nord-Pas de Calais et le Comté du Kent, le projet 

ARCH a permis la réalisation d’une cartographie des habitats naturels couvrant l’ensemble du territoire des 2 

régions partenaires à l’échelle du 1/5000. 

Cette cartographie transfrontalière, qui utilise une nomenclature des habitats naturels adaptée de CORINE 

biotopes, a été réalisée pour le versant Nord-Pas de Calais, par photo-interprétation d’images aériennes 

couleurs et infrarouge couleurs datées de 2009, sous la supervision scientifique du Conservatoire botanique 

national de Bailleul. 

ARCH vise à améliorer la manière dont les habitats naturels sont répertoriés, préservés et restaurés dans le 

Nord-Pas de Calais et dans le Kent. Cet objectif a été atteint grâce au partage d’expertises et d’informations 

entre les partenaires et grâce au développement de méthodes communes d’évaluation de l’état des habitats et 

des espèces.  

ARCH permet à de nombreux interlocuteurs à travers le Nord-Pas de Calais et le Kent, d’avoir accès aux 

données sur la biodiversité, de manière plus efficace et précise. Le système adopté, permet d’effectuer des 

interprétations à différents niveaux pour la collecte, l’analyse et le stockage des données sur les habitats.  

Le projet se décompose en trois activités : 

 La cartographie des habitats naturels issue de l’élaboration d’une méthode commune, la photo-

interprétation d’images aériennes de 2005 et de 2009 et de l’analyse de l’évolution des habitats 

naturels sur les deux territoires à l’échelle de 1/10 000 e. Cette activité a également permis la 

construction d’un outil de mesure de l’indice de fragmentation / connectivité des habitats naturels.  

 Le développement d’un outil de cartographie en ligne pour la région Nord-Pas-de-Calais, destiné 

à l’information des aménageurs et des professionnels de l’environnement, accessible dès la phase de 

conception. Cet outil est également accessible au grand public à l’adresse suivante : 

http://www.arch.nordpasdecalais.fr/ 

 L’étude d’une mise à jour simplifiée basée sur l’analyse de l’apport des nouvelles technologies 

d’acquisition d’imagerie, notamment satellitaires afin de faciliter le suivi de l'évolution et des 

changements des habitats naturels et la mise jour de leur cartographie. 

 

 

Comme le montrent les deux cartes suivantes, les données ARCH ne recensent pas d’enjeu sur le 

site concerné par la déclaration de projet. Toutefois le site borde, sur sa frange Ouest, une haie et 

un espace identifié comme ayant un enjeu écologique secondaire.  

 

 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis des habitats (selon ARCH) sont jugés de faibles à 

modérés. 
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 ETAT INITIAL DE LA ZONE DE ZONE DE PROJET D’UN POINT DE VUE DE LA BIODIVERSITE SUITE AUX ETUDES DE TERRAIN 

Les éléments de ce chapitre constituent une synthèse du volet écologique de l’évaluation environnementale. 

L’étude complète figure en annexe de la présente notice. 

 

 Flore et habitats naturels 

Les investigations de terrain n’ont pas mis en évidence d’enjeux particuliers en ce qui concerne les habitats 

présents sur la zone d’étude. 

Les espèces végétales relevées sont en très grande majorité assez communes à très communes et aucune 

espèce patrimoniale ou protégée n’a été observée.  

Les enjeux floristiques sont donc qualifiés de très faibles (parcelle cultivée, jachère) à faibles (haie arbustive à 

arborée). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Faune 

- Insectes : Compte-tenu des résultats des inventaires de terrain et de la nature des habitats en place sur les 

secteurs étudiés, les enjeux entomologiques sont qualifiés de très faibles pour la partie du site occupée par 

des cultures et de faibles pour la jachère et la haie. 
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- Amphibiens : Les enjeux batrachologiques sont jugés négligeables à l’issue des investigations de terrain, en 

raison de l’absence de milieux de reproduction sur la zone d’étude et à proximité. 

- Reptiles : En l’absence d’observation et en l’absence de données bibliographiques pour ce groupe, les 

enjeux herpétologiques sont considérés comme très faibles. 

- Oiseaux : Compte-tenu des résultats des inventaires ornithologiques réalisés en période de nidification et 

des habitats en place sur la zone d’étude, les enjeux ornithologiques sont qualifiés de : 

o Faibles pour la parcelle en jachère et la parcelle cultivée, 

o Modérés pour la haie arbustive à arborée qui constitue un habitat de nidification et de repos pour 

la majorité des espèces observées. 

- Mammifères terrestres : Compte tenu des résultats des inventaires, des données bibliographiques et des 

habitats en place sur la zone d’étude, les enjeux mammalogiques sont faibles. 

- Chiroptères : Les investigations ont révélé une activité chiroptérologique importante mais une diversité 

d’espèces assez faible. Certains indices supposent la présence à proximité (hors zone d’étude) de gîte de 

Pipistrelles communes et de Noctules de Leisler. 

La haie en limite Ouest de la zone d’étude constitue donc un corridor important notamment entre 

Béthencourt et Caudry. 

 

 Synthèse générale des enjeux écologiques 
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Les enjeux écologiques mis en évidence sur le site étudié ont été synthétisés et hiérarchisés au moyen d’une 

échelle à 5 niveaux, présentée dans le tableau ci-dessous et la carte de la page précédente : 

Niveau 
d’enjeu 

Principaux critères de justification 
Habitats concernés dans 

la zone d’étude 

Très faible 

Habitat non patrimonial, de diversité floristique très faible, 
absence d’espèces floristiques patrimoniales 

Fonctions d’habitat de reproduction, d’alimentation ou de 
corridor pour la faune réduites 

Parcelle cultivée 

Faible 

Habitat non patrimonial, de diversité floristique faible à 
moyenne 

Habitat d’un intérêt écologique globalement faible pour la 
faune  

Fonction d’alimentation, voire de reproduction, pour des 
espèces faunistiques non patrimoniales et peu exigeantes  

Jachère et accotement 
enherbé 

Moyen 

Habitat de patrimonialité modérée ou d’intérêt communautaire 
en état de conservation moyen, diversité floristique moyenne 
à assez forte 

Habitat d’un intérêt écologique modéré pour un ou deux 
groupes (flore et/ou faune)  

Fonction de reproduction, d’alimentation ou de corridor pour 
des espèces modérément patrimoniales ou protégées 

Haie arbustive à arborée 

Fort 

Habitat de patrimonialité modérée ou d’intérêt communautaire 
en bon état de conservation, diversité floristique assez forte à 
forte 

Habitat d’un intérêt écologique modéré pour plus de deux 
groupes ou fort pour au moins 1 groupe (flore ou faune) 

Fonction de reproduction, d’alimentation ou de corridor pour 
des espèces patrimoniales et protégées 

Non représenté sur la zone 
d’étude 

Majeurs 

Habitat de patrimonialité forte ou d’intérêt communautaire 
prioritaire en bon état de conservation, diversité floristique 
forte 

Habitat d’un intérêt écologique fort pour plus de deux groupes 
(flore ou faune) 

Fonction de reproduction, d’alimentation ou de corridor pour 
des espèces fortement patrimoniales et protégées 

Non représenté sur la zone 
d’étude 

 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis de la biodiversité (suite aux investigations de 

terrain) sont jugés de faibles (très grande majorité du site) à modérés (frange Ouest du site 

uniquement). 

 



 

  

CCoommmmuunnee  ddee  CCAAUUDDRRYY  ((5599))  

PPllaann  LLooccaall  dd’’UUrrbbaanniissmmee  ((PP..LL..UU))  ––  DDééccllaarraattiioonn  ddee  PPrroojjeett  
  

  
 

  

 

17055931-CAUDRY-801 
Notice de présentation 

75 

 

 

 

 

 

 

Éléments à retenir sur les milieux naturels : 

Le site visé par la déclaration de projet ne présente pas d’enjeu écologique 

significatif d’un point de vue bibliographique. 

Cela a été vérifié par les investigations de terrain menées dans le cadre du 

volet écologique de l’évaluation environnementale : le plus haut niveau 

d’enjeu est qualifié de moyen, et concerne la haie arbustive à arborée située à 

l’Ouest du site. 

 

Enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis : 

 Du réseau NATURA 2000 : faibles 

 Les Zones Naturelles d’Intérêt Reconnu : faibles 

 De la Trame Verte et Bleue régionale : faibles 

 Des habitats naturels (selon ARCH) : faibles à modérés 

 De la biodiversité observée sur le terrain : faibles à modérés 

 

Il convient de noter, en aparté de ce projet, que la ville de Caudry est 

reconnue pour ses actions en matière de préservation de l’environnement et 

de la biodiversité. 

Elle dispose du label 3 fleurs, du label éco-propre et est fortement engagée 

d’un point de vue environnemental dans les écoles. 
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2.6. OCCUPATION DES SOLS ET CONSOMMATION FONCIERE 

 

Comme le montre la carte suivante, le site concerné par la déclaration de projet est actuellement 

occupé par des terres agricoles (principalement des cultures de blé, ainsi qu’un peu de maïs). 

 

 

Cette procédure d’évolution du PLU engendrera par conséquent la consommation foncière de 5 ha de terres 

agricoles cultivées.  

 

 

 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis de l’occupation des sols et de la consommation 

foncière sont jugés modérés. 
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2.7. LE MILIEU HUMAIN 

 

 POPULATION / EMPLOI 

Caudry connait globalement une augmentation de sa population depuis les années 60, avec une phase de 

stabilité ces dernières années comme en témoignent les données INSEE ci-dessous. En effet, la commune 

compte 14 493 habitants en 2016. 

 

 

 

Sources : Insee, RP2011 et RP2016, exploitations principales, géographie au 01/01/2019. 
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Population de 15 à 64 ans par type d'activité  

 

Sources : Insee, RP2011 et RP2016, exploitations principales, géographie au 01/01/2019. 

La population active de commune représente en 2016 9083 habitants, soit 70,2% de la population. 

Parmi ces actifs, 50,4% ont un emploi. 

19,8% d’entre eux sont au chômage. 

La part des inactifs représente quant à elle 29,8% de la population communale. 

 

Population de 15 ans ou plus ayant un emploi selon le statut en 2016 

 

Source : Insee, RP2016 exploitation principale, géographie au 01/01/2019. 

 

Parmi la population active ayant un emploi, 19,3% est à temps partiel. 



 

  

CCoommmmuunnee  ddee  CCAAUUDDRRYY  ((5599))  

PPllaann  LLooccaall  dd’’UUrrbbaanniissmmee  ((PP..LL..UU))  ––  DDééccllaarraattiioonn  ddee  PPrroojjeett  
  

  
 

  

 

17055931-CAUDRY-801 
Notice de présentation 

79 

 

 

 

Emplois selon le secteur d'activité 

 

Sources : Insee, RP2011 et RP2016, exploitations complémentaires lieu de travail, géographie au 01/01/2019. 

La commune de Caudry compte 6 282 emplois en 2016, dont 2357 dans le secteur « commerce, transports et 

services divers », soit 37,5%. 

29,5% des emplois sont liés au secteur « administration publique, enseignement, santé et action sociale », et 

l’industrie représente 28,7% des emplois. 

Les secteurs de la construction et de l’agriculture représentent des parts moindres dans la répartition des 

emplois. 

On note une dynamique positive dans les secteurs « commerce, transports et services divers » et 

« administration publique, enseignement, santé et action sociale » : ces deux secteurs ont en effet enregistré 

une croissance de leur nombre d’emplois entre 2011 et 2016. 

 

Ce projet constituera par conséquent une opportunité pour la commune d’enregistrer de nouvelles créations 

d’emplois, notamment dans le secteur « commerce, transports et services divers ». 

 

 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis de la population et de l’emploi sont jugés positifs. 
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 TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS 

 

 Les déplacements des actifs 

 

Lieu de travail des actifs de 15 ans ou plus ayant un emploi qui résident dans la zone 

 

Sources : Insee, RP2011 et RP2016, exploitations principales, géographie au 01/01/2019. 

En 2016, quasiment la moitié des actifs résidant sur la commune travaillent sur la commune. Cela induit donc 

des déplacements domicile-travail de faibles distances et de courtes durées pour 1 actif sur 2, avec des 

perspectives de déplacements plus aisées en modes actifs et/ou transports en commun. 

 

Part des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail en 2016 

 

Champ : actifs de 15 ans ou plus ayant un emploi. 

Source : Insee, RP2016 exploitation principale, géographie au 01/01/2019. 

 

Le graphique ci-dessous laisse apparaître que 73,8% des actifs utilisent quotidiennement leur voiture pour se 

rendre au travail. Cela induit donc une marge de progression possible en sachant qu’un actif sur 2 réside et 

travaille sur la commune. 

La marche à pied représente une part importante des déplacements : près de 13%. 

Les transports en commun représentent quant à eux une part relativement marginale des déplacements : 

3,4%. 
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En supposant que les emplois créés par ce projet profiteront en partie aux actifs résidant sur la commune, 

l’enjeu et la sensibilité liés au projet sont jugés positifs sur ce point. 

L’extension de la zone commerciale attirera des consommateurs de la commune, mais plus largement de 

l’ensemble du bassin de vie ce qui engendrera une intensification du trafic sur la commune, notamment sur la 

RD643. 

Toutefois cela est à nuancer car ces nouveaux commerces et équipements qui se trouveront à Caudry attireront 

une population qui se déplace actuellement jusqu’à Cambrai, voire Valenciennes, ou encore Saint Quentin, ce 

qui aura pour effet de réduire certains de ces déplacements de plus longue distance. 

 

 Infrastructures de communication 

 

La commune de Caudry est aisément accessible par le réseau routier départemental, avec en premier lieu la 

RD643 reliant Cambrai au Cateau-Cambrésis, en passant par Caudry. 

C’est le long de cet axe structurant que se situe le projet d’extension de la zone commerciale, dont la première 

zone se situe de l’autre côté de la RD. 

La commune dispose d’une gare, toutefois celle-ci se situe au Sud de la ville et est donc relativement éloignée 

du secteur de projet (environ 3 km). 
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 Réseau de bus 

La ville de Caudry est traversée par plusieurs lignes de bus du réseau Arc en Ciel, et compte de nombreux 

arrêts au sein du tissu urbain. 

 

http://www.arc-en-ciel3.fr/pdf/cartePerimetre.pdf 

 

L’arrêt le plus proche de la zone de projet est l’arrêt « centre commercial ». 

 

http://www.arc-en-ciel3.fr/pdf/cartePerimetre.pdf 

http://www.arc-en-ciel3.fr/pdf/cartePerimetre.pdf
http://www.arc-en-ciel3.fr/pdf/cartePerimetre.pdf
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L’arrêt de bus a été localisé ci-dessous sur le site géoportail, qui permet de calculer les isodistances. 

Ici est représentée l’isodistance de 500m depuis l’arrêt de bus : l’entrée de l’extension de la zone commerciale 

se situe dans cette isodistance de 500m ; la zone sera donc facilement accessible en 5 à 7 minutes à pied 

depuis l’arrêt de bus « centre commercial ». 

 

 

 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis de la des transports et déplacements sont jugés de 

positifs à modérés. 
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3. EVALUATION ENVIRONNEMENTALE - INCIDENCES NOTABLES PRÉVISIBLES 
DE LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN SUR L'ENVIRONNEMENT ET 
MESURES ENVISAGÉES POUR ÉVITER, RÉDUIRE OU COMPENSER 

 

3.1. INCIDENCES ET MESURES CONCERNANT LE MILIEU PHYSIQUE ET LE PAYSAGE 

L’Etat Initial de l’Environnement a permis d’aboutir aux conclusions suivantes : 

Enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis : 

 De la géologie : faibles 

 De la topographie : faibles 

 Du paysage : forts 

 Du climat : faibles 

 

Aucune incidence négative n’est attendue sur la géologie, la topographie et le climat au travers de la mise en 

compatibilité du PLU. En, conséquence, aucune mesure n’est attendue. 

 

Toutefois, l’Etat Initial de l’Environnement a mis en évidence une incidence forte sur le volet paysager. 

Ainsi, plusieurs mesures ont été mises en œuvre afin d’assurer une insertion paysagère et architecturale 

harmonieuse de cette extension commerciale dans ce contexte d’entrée de ville. 

 

 MESURES D’EVITEMENT 

 Pour rappel, cette procédure de déclaration de projet fait l’objet d’un dossier d’entrée de ville visant à 

réduire le recul inconstructible induit par la RD643, classée route à grande circulation. En effet, le recul 

imposé est normalement de 75 mètres, mais est porté à 45 mètres dans le cadre du dossier. 

La commune aurait pu, avec les arguments avancés en termes de sécurité, d’insertion paysagère, etc. 

justifier d’un recul moindre. 

Toutefois, elle a préféré privilégier une symétrie de part et d’autre de la RD643 en adoptant le même 

recul que sur la zone commerciale actuelle, à savoir 45 mètres. 

Cela constitue une mesure d’évitement. 

 Aussi, l’Etat Initial de l’Environnement a mis en évidence une vue intéressante sur le clocher du village 

voisin de Béthencourt au Nord depuis l’actuel parking de la zone commerciale. 

Afin d’assurer la préservation de cette perception visuelle, l’OAP impose la préservation d’une 

transparence visuelle à travers les deux parkings (actuel et futur). 

Cela constitue une mesure d’évitement 
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 MESURES DE REDUCTION 

 Afin d’assurer une insertion paysagère de cette extension commerciale et de minimiser l’impact 

paysager, l’OAP prévoit que toutes les franges du site soient végétalisées. 

La façade commerciale sur la RD643 fera l’objet d’un traitement végétal particulièrement soigné, 

notamment dans les 45 m de recul. Cette bande inconstructible sera en effet agrémentée d’un double 

alignement d’arbres. 

La frange Ouest est déjà bordée d’une bande boisée existante. Celle-ci sera préservée. 

Les franges Nord et Est ne sont pas matérialisées physiquement ; elles seront plantées d’une bande 

boisée locale diversifiée. 

Cela constitue une mesure de réduction 

 

 Au sein de l’OAP, une attention particulière est également portée sur l’implantation du bâti, en symétrie 

de la zone commerciale existante. 

 

 Plusieurs dispositions du règlement écrit permettent également de réduire l’impact paysager lié à 

l’aménagement de cette zone, en interdisant notamment : 

o « Les constructions et installations permanentes liées à des activités sportives ou de loisirs tels 

les parcs d’attraction permanents, les stands de tir et les pistes de karting » (art. 1AU3-1) 

o « Les dépôts et décharges de vieilles ferrailles, de véhicules hors d’usage, de matériaux de 

démolition, de déchets de toute nature y compris les déchets dits recyclables, tels que pneus 

usagés, vieux chiffons, ordures… relevant ou non de la législation sur les Installations 

Classées. » (art. 1AU1) 

Cela constitue une mesure de réduction 

 Une disposition du règlement écrit permet également de réduire l’impact paysager lié à l’aménagement 

de cette zone, en soumettant à des conditions spéciales : 

o « Les établissements liés à des activités de commerce, de services et à des activités artisanales 

légères, comportant ou non des installations relevant de la législation des installations classées, 

sous réserve que ces installations ne présentent aucune nuisance et aucun risque pour le 

voisinage et que soit respectée la grande qualité architecturale et paysagère de la zone ». (art. 

1AU3-2). 

Cela constitue une mesure de réduction 

 L’article 11 de la zone 1AU3 du PLU concernant l’aspect extérieur des constructions permet de s’assurer 

de la qualité architecturale des futurs bâtiments. 
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Cela constitue plusieurs mesures de réduction. 

 

 MESURES DE COMPENSATION 

Au regard des mesures d’évitement et de réduction mises en place, aucune mesure de compensation n’a été 

jugée nécessaire. 

 

3.2. INCIDENCES ET MESURES CONCERNANT LA RESSOURCE EN EAU 

 

L’Etat Initial de l’Environnement a permis d’aboutir aux conclusions suivantes : 

Enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis : 

 Des zones humides : faibles 

 Du réseau hydrographique : faibles 

 De l’hydrogéologie : faibles 

Aucune incidence négative n’est attendue au travers de la mise en compatibilité du PLU. En conséquence, 

aucune mesure n’est attendue. 

 

3.3. INCIDENCES ET MESURES CONCERNANT LES RISQUES NATURELS 

L’Etat Initial de l’Environnement a permis d’aboutir aux conclusions suivantes : 

Enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis : 

 Du risque d’inondation : faibles à modérés 

 Des mouvements de terrain :  

o Erosion : modérés 

o Retrait-gonflement des argiles : faibles 

o Cavités souterraines : faibles 
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Aucune incidence négative n’est attendue sur les inondations par débordement et par remontées de nappes, le 

retrait-gonflement des argiles et les cavités souterraines au travers de la mise en compatibilité du PLU. En, 

conséquence, aucune mesure n’est attendue. 

 

Toutefois, l’Etat Initial de l’Environnement a mis en évidence une incidence modérée sur le ruissellement et 

l’érosion. 

Ainsi, plusieurs mesures ont été mises en œuvre afin d’assurer une gestion des eaux pluviales sur site autant 

que possible. 

 

 MESURES D’EVITEMENT 

 L’article 4 de la zone 1AU3, exige une gestion des eaux pluviales sur site : 

 

Cela constitue une mesure d’évitement. 

 MESURES DE REDUCTION 

 Afin d’assurer le maintien d’une proportion d’espaces verts pouvant être en capacité d’infiltrer les eaux 

de pluie, l’OAP impose par exemple un verdissement du parking minéral. 

De plus, plusieurs dispositions figurent dans l’article 13 de la zone 1AU3, relatif aux espaces boisés, 

espaces protégés et obligation de plantation, afin de conserver des espaces libres devant être 

aménagés en espaces verts : 

 

Cela constitue une mesure de réduction 
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 MESURES DE COMPENSATION 

Au regard des mesures d’évitement et de réduction mises en place, aucune mesure de compensation n’a été 

jugée nécessaire. 

 

 

3.4. INCIDENCES ET MESURES CONCERNANT LES RISQUES INDUSTRIELS, LES POLLUTIONS ET 

NUISANCES 

L’Etat Initial de l’Environnement a permis d’aboutir aux conclusions suivantes : 

Enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis : 

 De la présence d’une canalisation de transport de matière dangereuse : 

modérés 

 Du risque industriel : faibles 

 Des sites et sols pollués : faibles 

 Des nuisances sonores : modérés 

 

Aucune incidence négative n’est attendue sur le risque industriel et les sites et sols pollués au travers de la 

mise en compatibilité du PLU. En, conséquence, aucune mesure n’est attendue. 

 

Toutefois, l’Etat Initial de l’Environnement a mis en évidence une incidence modérée liée à la présence d’une 

canalisation de transport de matière dangereuse, et de nuisances sonores liées à la RD 643. 

Ainsi, plusieurs mesures ont été mises en œuvre afin d’assurer une bonne prise en compte de ces contraintes 

dans le projet. 

 

 MESURES D’EVITEMENT 

 La canalisation de transport de matière dangereuse est une canalisation de transport de gaz, pour 

laquelle une servitude d’utilité publique existe indépendamment du document d’urbanisme. 

Ce fait est rappelé en début du règlement de la zone 1AU3 : 

 

Le respect de la servitude d’utilité publique une mesure d’évitement. 
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 MESURES DE REDUCTION 

 En ce qui concerne la prise en compte des nuisances sonores, cette contrainte est rappelée en début 

du règlement de la zone 1AU3 : 

 

Cela constitue une mesure de réduction 

 MESURES DE COMPENSATION 

Au regard des mesures d’évitement et de réduction mises en place, aucune mesure de compensation n’a été 

jugée nécessaire. 

 

 

 

 

3.5. INCIDENCES ET MESURES CONCERNANT LES MILIEUX NATURELS 

L’Etat Initial de l’Environnement a permis d’aboutir aux conclusions suivantes : 

Enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis : 

 Du réseau NATURA 2000 : faibles 

 Les Zones Naturelles d’Intérêt Reconnu : faibles 

 De la Trame Verte et Bleue régionale : faibles 

 Des habitats naturels (selon ARCH) : faibles à modérés 

 De la biodiversité observée sur le terrain : faibles à modérés 

Ainsi, plusieurs mesures ont été mises en œuvre afin d’assurer une bonne prise en compte de la biodiversité 

dans le projet. 

 

Cf. volet écologique de l’évaluation environnementale, annexé au présent rapport. 
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3.6. INCIDENCES ET MESURES CONCERNANT L’OCCUPATION DES SOLS ET LA CONSOMMATION FONCIERE 

L’Etat Initial de l’Environnement a permis d’aboutir aux conclusions suivantes : 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis de l’occupation des sols 

et de la consommation foncière sont jugés modérés. 

 

Ainsi, plusieurs mesures ont été mises en œuvre afin d’assurer une bonne gestion de la consommation foncière 

dans le projet. 

 

 MESURES D’EVITEMENT 

 Sur ce volet, aucune mesure d’évitement n’a été possible. 

Les mesures mises en place relèvent davantage de mesures de réduction. 

 

 MESURES DE REDUCTION 

 L’Etat Initial de l’Environnement a conclu à la consommation foncière d’environ 5 hectares de terres 

agricoles cultivées. 

Cette consommation foncière ne pouvant être évitée, il convient d’optimiser l’usage du foncier. 

Au-delà de l’aspect paysager, c’est dans cette philosophie qu’a été réalisé le dossier d’entrée de ville 

visant à réduire le recul inconstructible de 75m à 45m. 

C’est aussi dans cet esprit que cette zone commerciale proposera un parking mutualisé pour les 

différentes enseignes. 

Cela constitue une mesure de réduction 

 MESURES DE COMPENSATION 

 Au stade de la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, aucune 

mesure de compensation n’est mise en œuvre. 

Toutefois, au regard de la surface agricole impactée, il est probable que le projet fasse l’objet d’une 

étude de compensation collective agricole au moment du Permis d’Aménager. 
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3.7. INCIDENCES ET MESURES CONCERNANT LE MILIEU HUMAIN 

L’Etat Initial de l’Environnement a permis d’aboutir aux conclusions suivantes : 

 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis 

de la population et de l’emploi sont jugés positifs. 

Aucune incidence négative n’est attendue au travers de la mise en compatibilité du PLU, au contraire. En 

conséquence, aucune mesure n’est attendue sur le volet « population – emploi ». 

 

L’enjeu et la sensibilité liés au projet vis-à-vis des transports 

et déplacements sont jugés de positifs à modérés. 

Ainsi, plusieurs mesures ont été mises en œuvre afin d’assurer une bonne prise en compte des transports et 

déplacements dans le projet. 

 

 MESURES D’EVITEMENT 

 L’Etat Initial de l’Environnement a permis de mettre en évidence qu’une part non négligeable de la 

population se déplace à pied. 

Ainsi, afin de maximiser les possibilités de se déplacer via les modes actifs plutôt qu’en empruntant sa 

voiture, le projet a pleinement intégré les déplacements doux, afin que ceux-ci soient facilités et 

sécurisés. 

Cela passe également par une traversée piétonne sécurisée reliant le parking de la zone commerciale 

actuelle, avec le projet d’extension, imposée dans l’OAP. 

Cela constitue une mesure d’évitement. 

 

 MESURES DE REDUCTION 

 L’Etat Initial de l’Environnement a permis de mettre en évidence la présence à proximité de la zone 

d’un arrêt de bus (5 à 7 minutes à pied). 

Ainsi, la localisation de l’extension commerciale permet de favoriser la réduction des déplacements en 

voiture, en offrant la possibilité d’y accéder aisément en transports en commun. 

Cela constitue une mesure de réduction 

 MESURES DE COMPENSATION 

 Au regard des mesures d’évitement et de réduction mises en place, aucune mesure de compensation 

n’a été jugée nécessaire. 
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3.8. TABLEAU DE SYNTHESE DES ENJEUX AVANT ET APRES MESURES ERC 

 

 

Mesures 

d'évitement

Mesures de 

réduction

Mesures de 

compensation

géologie faible faible

topographie faible faible

paysage fort OUI OUI NON modéré

climat faible faible

Zones humides faible faible

Réseau hydrographique faible faible

hydrogéologie faible faible

inondation faible à modéré OUI OUI NON faible

érosion modéré OUI OUI NON faible

retrait gonflement des argiles faible faible

cavités souterraines faible faible

canalisation TMD modéré OUI NON NON faible

risque industriel faible faible

sites et sols pollués faible faible

nuisances sonores modéré NON OUI NON faible

réseau NATURA 2000 faible faible

Zones Naturelles d'Intérêt Reconnu faible faible

TVB régionale faible faible

habitats selon ARCH faible à modéré OUI OUI NON faible 

biodiversité observée sur le terrain faible à modéré OUI OUI NON faible 

modéré NON OUI NON modéré

population / emploi positif positif

transports / déplacements positif à modéré OUI OUI NON positif à faible

Ressource en 

eau

Risques naturels

Risques 

industriels, 

pollutions et 

nuisances

Milieux naturels

Occupation des sols et consommation foncière

Milieu humain

Mesures ERC
niveau d'enjeu au 

stade de l'EIE

niveau d'enjeu 

après mesures ERC

Milieu physique 

et paysage

sous-thèmeThématique
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4. INDICATEURS D’EVALUATION 

Conformément au code de l’urbanisme, le présent chapitre propose des indicateurs de suivi qui permettront 

d’évaluer, au fil du temps, l’atteinte ou non des objectifs fixés, ainsi que la bonne réussite des mesures 

envisagées au vu : 

 Du diagnostic de l’état initial, qui a conduit à l’identification des enjeux liés aux différentes thématiques 

environnementales sur le territoire ; 

 Des mesures prises pour supprimer, compenser ou réduire les incidences générées par la mise en 

œuvre du projet ; 

 Des objectifs fixés par la commune pour assurer la prise en compte de l’environnement ; 

 Des effets résiduels à attendre suite à la mise en œuvre du Plan. 

 

Thématique 

de l’indicateur 
Indicateur de suivi 

Acteurs 

sollicités 

Période des 

mesures 

Responsable de 

suivi 

Paysage / 

biodiversité 

Nombre d’arbres 
plantés 

Linéaire de haies 
plantées 

Commune Durée de PLU Commune 

Biodiversité / 

ressource en 

eau 

Pourcentage 
d’espaces libres 
aménagés en 
espaces verts 

Commune Durée de PLU Commune 

Risque naturel : 

ruissellement / 

gestion des 

eaux pluviales 

Nombre de 

problématiques liées à la 

gestion des eaux 

pluviales rencontrées  

Commune Durée de PLU Commune 

Emploi 

Nombre d’emplois créés 

Nombre de salariés de la 

zone résidant à Caudry 

Commune Durée de PLU Commune 

Déplacements 

Trafic sur la RD 643 aux 

abords de la zone 

commerciale 

Mètres linéaires de 

liaisons douces 

aménagés 

Département Durée de PLU Commune 
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5. RESUME NON TECHNIQUE  

 

Le projet se situe au Nord-Est de la commune de Caudry, en bordure de la RD643. 

Ce projet commercial fait face à une zone commerciale déjà existante, de l’autre côté de la route 

départementale. 

 

 

Localisation du site de projet 

 

Le projet vise à compléter l’offre de la zone commerciale Leclerc de Caudry en permettant au consommateur 

du bassin de vie de réaliser ses achats dans la plupart des secteurs d’activités sans avoir à se rendre sur les 

zones commerciales situées hors du bassin et de la zone de chalandise pour certains types d’achats non 

récurrents, comme le sport ou l’électrodomestique. L’exemple et la réussite de l’implantation de l’enseigne 

Leclerc Jouets sur la zone actuelle témoigne de l’intérêt des habitants du secteur pour des enseignes dont la 

typologie des achats est occasionnelle. 

Ainsi, l’intérêt de ce projet va bien au-delà des limites communales de Caudry. 

En effet, l’extension de la zone commerciale de Caudry participera à conforter le rayonnement de la commune 

comme véritable ville centre et pôle d’équilibre au sein de son bassin de vie.  

Au-delà du bassin de vie, il s’agit également de conforter l’armature territoriale du SCoT, qui fait apparaître 

Caudry comme le 2ème pôle du territoire, après Cambrai. 
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Toutefois, bien que prévu par le PLU approuvé en 2006, ce projet ne peut pas être réalisé en l’état car la zone 

d’extension de la zone commerciale existante est classée en zone d’urbanisation à long terme.  

Le PLU de Caudry a été approuvé en 2006 ; la zone 2AU4 a donc plus de 9 ans, et ne peut être ouverte à 

l’urbanisation par une procédure de modification du PLU. 

Toutefois, dans la mesure où il s’agit d’un projet d’intérêt général, il est possible de mener une déclaration de 

projet valant mise en compatibilité du PLU, plutôt qu’une révision générale. 

 

Pour rappel, les pièces nécessitant d’évoluer pour rendre le PLU compatible avec le projet sont les suivantes : 

 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 

OAP du PLU approuvé en 2006 : 

 

OAP corrigée dans le cadre de la déclaration de projet : 
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 Le règlement graphique 

 

- Le zonage 

Cette procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU nécessite de reclasser une partie 

de la zone 2AU4 en zone 1AU3, et de supprimer l’emplacement réservé n°4 dans la mesure où les 

aménagements paysagers le long de la RD653 devront être réalisés dans le cadre du projet d’ensemble. 

 

Règlement graphique en vigueur : 

 

Règlement graphique corrigé dans le cadre de la déclaration de projet : 
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 La liste des emplacements réservés 

 

Règlement graphique en vigueur : 

 

Règlement graphique corrigé dans le cadre de la déclaration de projet : 
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 Le tableau des surfaces du rapport de présentation 

 

La procédure de déclaration de projet engendre une modification de surfaces uniquement entre les zones 1AU3 

et 2AU4. Cela se traduit de la façon suivante dans le tableau des surfaces ci-dessous : 

 

 

 



 

  

CCoommmmuunnee  ddee  CCAAUUDDRRYY  ((5599))  

PPllaann  LLooccaall  dd’’UUrrbbaanniissmmee  ((PP..LL..UU))  ––  DDééccllaarraattiioonn  ddee  PPrroojjeett  
  

  
 

  

 

17055931-CAUDRY-801 
Notice de présentation 

101 

 

 

 Les annexes : ajout d’un dossier d’entrée de ville 

 

Afin de créer une symétrie de part et d’autre de la RD643, il apparaissait intéressant d’adopter le même recul 

que sur la zone commerciale actuelle, à savoir 45 mètres. 

La RD 643 étant un axe classé à grande circulation, un dossier d’entrée de ville est par conséquent annexé au 

dossier, afin de justifier de ce recul de 45 mètres, en lieu et place du recul de 75 mètres imposé normalement. 

 

 

 

La commune de Caudry ne comportant pas de site NATURA 2000 sur son territoire, un dossier d’examen au cas 

par cas afin d’étudier la nécessité ou non de réaliser une évaluation environnementale stratégique a été déposé 

le 25 juillet 2018 à la Mission Régionale d’Autorité environnementale des Hauts-de-France. 

 

Par décision en date du 25 septembre 2018, la Mission Régionale d’Autorité environnementale des Hauts-de-

France a décidé de soumettre la procédure de Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du PLU de 

Caudry à évaluation environnementale stratégique. 

 

Cette évaluation environnementale a permis de mettre en place des mesures d’évitement et de réduction en 

matière de : 

 paysage,  

 biodiversité,  

 gestion des eaux pluviales,  

 prise en compte de contraintes sonores,  

 prise en compte de contraintes liées à la présence d’une canalisation de gaz, 

 consommation foncière, 

 prise en compte des déplacements. 
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Après mise en œuvre des mesures ERC, le niveau d’enjeu est quasiment faible pour chaque sous-thème, à 

l’exception du paysage et de la consommation foncière où l’enjeu demeure modéré. 

Mesures 

d'évitement

Mesures de 

réduction

Mesures de 

compensation

géologie faible faible

topographie faible faible

paysage fort OUI OUI NON modéré

climat faible faible

Zones humides faible faible

Réseau hydrographique faible faible

hydrogéologie faible faible

inondation faible à modéré OUI OUI NON faible

érosion modéré OUI OUI NON faible

retrait gonflement des argiles faible faible

cavités souterraines faible faible

canalisation TMD modéré OUI NON NON faible

risque industriel faible faible

sites et sols pollués faible faible

nuisances sonores modéré NON OUI NON faible

réseau NATURA 2000 faible faible

Zones Naturelles d'Intérêt Reconnu faible faible

TVB régionale faible faible

habitats selon ARCH faible à modéré OUI OUI NON faible 

biodiversité observée sur le terrain faible à modéré OUI OUI NON faible 

modéré NON OUI NON modéré

population / emploi positif positif

transports / déplacements positif à modéré OUI OUI NON positif à faible

Ressource en 

eau

Risques naturels

Risques 

industriels, 

pollutions et 

nuisances

Milieux naturels

Occupation des sols et consommation foncière

Milieu humain

Mesures ERC
niveau d'enjeu au 

stade de l'EIE

niveau d'enjeu 

après mesures ERC

Milieu physique 

et paysage

sous-thèmeThématique
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